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La seance est ouverte a 1 heure. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du join. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur le document S/1994/508, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 27 avril 1994, adressee au President du 
Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim de 
la Mission permanente de la Republique-Unie de Tanzanie 
aupres de F Organisation des Nations Unies. 

A F issue de consultations entre les membres du Con¬ 
seil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, 
la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite est atterre d’apprendre 
que le massacre de civils innocents a Kigali et dans 
d’autres regions du Rwanda se poursuit et que de 
nouvelles hecatombes seraient en preparation. II par- 
tage la preoccupation exprimee par FOrgane central du 
Mecanisme de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) pour la prevention, la gestion et le reglement 
des conflits, selon lequel le carnage et la tuerie syste- 
matique n’ont rien perdu de leur intensite. II rappelle 
avoir deja condamne cette tuerie dans sa resolution 
912 (1994) du 21 avril 1994. 

Des attaques contre des civils sans defense ont 
ete lancees dans tous le pays, et en particulier dans des 
zones controlees par des membres ou des partisans des 
forces armees du Gouvemement interimaire du Rwan¬ 
da. Le Conseil de securite exige que le Gouvemement 
interimaire du Rwanda et le Front patriotique rwandais 
prennent des mesures effectives pour empecher toute 
nouvelle attaque contre les civils dans les zones qu’ils 
controlent. II demande aux dirigeants des deux parties 
de condamner publiquement ces attaques et de s’enga¬ 
ger a faire en sorte que les personnes qui les fomen- 
tent ou qui y participent soient poursuivies et punies. 


Le Conseil de securite condamne toutes ces 
violations du droit international humanitaire au 
Rwanda, en particulier celles commises a l’encontre de 
la population civile, et rappelle que les personnes qui 
fomentent de tels actes ou qui y participent en portent 
individuellement la responsabilite. Dans ce contexte, il 
rappelle que F elimination des membres d’un groupe 
ethnique avec F intention de detruire ce groupe totale- 
ment ou partiellement constitue un crime qui tombe 
sous le coup du droit international. 

Le Conseil de securite reitere la demande qu’il 
avait faite dans sa resolution 912 (1994), ou il exigeait 
un cessez-le-feu et la cessation immediate des hosti- 
lites entre les forces du Gouvemement interimaire du 
Rwanda et celles du Front patriotique rwandais. Il rend 
hommage aux efforts de mediation que le Representant 
special du Secretaire general et le commandant de la 
Force de la Mission des Nations Unies pour F assis¬ 
tance au Rwanda (MINUAR) font pour aboutir a ce 
resultat et il leur demande de poursuivre ces efforts en 
liaison avec les pays de la region et l’OUA. Il rend 
egalement hommage au courage et a la determination 
avec lesquels le personnel de la MINUAR assure la 
protection des civils qui se sont refugies aupres de la 
Mission. 

Le Conseil de securite salue les efforts qui ont 
ete faits par des pays de la region, avec le concours de 
FOrganisation de F unite africaine (OUA), pour mettre 
un terme aux combats et a la tuerie au Rwanda. Il rend 
hommage aussi aux efforts faits par les Etats, les 
organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales pour apporter une aide humanitaire 
d’urgence a la malheureuse population rwandaise. 

Le Conseil de securite est gravement preoccupe 
par la situation des milliers de refugies et de personnes 
deplacees qui ont ete contraints de fuir les affronte- 
ments et les massacres au Rwanda. 

Le Conseil de securite demande a tous les Etats 
d’aider le HCR et les autres organismes d’aide et de 
secours operant dans la region a repondre d’urgence 
aux besoins humanitaires au Rwanda et dans les Etats 
frontaliers. Le Conseil demande aux Etats frontaliers, 
travaillant avec l’OUA, d’apporter la protection voulue 
aux refugies et de faciliter l’acheminement des appro- 
visionnements necessaires pour repondre aux besoins 
des personnes deplacees au Rwanda. 
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Le Conseil de securite demande a toutes les 
parties rwandaises de garantir la protection des per- 
sonnes deplacees et des refugies au Rwanda, ainsi que 
celle des refugies en dehors du Rwanda et d’assurer la 
securite des convois d’assistance humanitaire. 

Le Conseil de securite souligne la necessite 
urgente d’une action internationale coordonnee pour 
aider a instaurer la paix au Rwanda et pour alleger les 
souffrances de la population rwandaise. II prie le 
Secretaire general, agissant en consultation avec le 
Secretaire general de l’OUA et les pays de la region, 
de prendre les mesures voulues pour que les efforts 
entrepris sur le plan international en vue d’ameliorer 
la situation au Rwanda soient menes de fa?on efficace 
et coordonnee, ainsi que de veiller a ce que toutes les 
parties concernees soient tenues pleinement informees. 

Le Conseil de securite souligne F importance de 
l’aeroport de Kigali pour Facheminement de secours 
intemationaux au Rwanda, ainsi que pour le fonction- 
nement de la MINUAR. II demande aux parties de 
faire en sorte que l’aeroport demeure constamment 
ouvert a ces fins. 

Le Conseil de securite souligne qu’il importe de 
veiller a ce que la situation au Rwanda n’ait pas de 
repercussions facheuses sur la securite et la stabilite 
des pays voisins. 

Le Conseil de securite met en garde contre le fait 
que la situation au Rwanda serait encore considerable- 
ment aggravee si l’une ou l’autre des parties devait 
avoir acces a des armes supplementaires. II demande 
instamment a tous les Etats de s’abstenir de fournir 
des armes ou une assistance militaire de quelque ordre 
que ce soit aux parties au conflit. II se declare pret en 
principe a envisager sans tarder un embargo sur les 
armes au Rwanda. 

Le Conseil de securite reaffirme son attachement 
a la preservation de l’unite et de l’integrite territoriale 
du Rwanda. II repete sa conviction que F Accord de 
paix d’Arusha demeure le seul cadre viable pour la 
solution du conflit rwandais et doit servir de base a la 
paix, a l’unite nationale et a la reconciliation dans le 
pays. II demande de nouveau aux parties de reiterer 
leur engagement a l’egard de cet accord. 


Le Conseil de securite prie le Secretaire general : 

a) Agissant en consultation avec le Secretaire 
general de l’OUA, de rendre compte des nouvelles 
initiatives qui pourraient etre prises en vue d’aider a 
retablir F ordre au Rwanda et a assurer la securite des 
personnes deplacees; 

b) De s’employer, avec le HCR, l’OUA et les 
pays de la region, a prendre les mesures de diplomatic 
preventive qui pourront etre necessaires pour empecher 
que la violence et les atrocites ne se propagent aux 
pays voisins; 

c) De rechercher d’urgence le moyens d’appor- 
ter une assistance humanitaire aux refugies et aux 
personnes deplacees; 

d) De consulter le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) au sujet des 
mesures a prendre pour apporter une assistance huma¬ 
nitaire a celles des personnes deplacees qui se trouvent 
massees le long des frontieres avec la Tanzanie, l’Ou- 
ganda, le Zaire et le Burundi; 

e) De porter a sa connaissance toute infor¬ 
mation qu’il pourrait recevoir au sujet d’entrees 
d’armes au Rwanda et de consulter les pays de la 
region et l’OUA au sujet de la mise en application 
d’un embargo sur les armes a l’encontre du Rwanda; 

f) De formuler des propositions relatives aux 
activites d’enquete a mener touchant les violations 
graves du droit international humanitaire qui auraient 
ete commises au cours du conflit. 

Le Conseil de securite declare son intention 
d’examiner d’urgence la lettre du Secretaire general en 
date du 29 avril 1994 et toutes autres recomman- 
dations que pourrait formuler le Secretaire general.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1994/21. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve, a ce stade, 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 1 h 15. 
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